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1. Introduction 

Monsieur le Président du Conseil des gouverneurs, Madame la Présidente de la BERD, chers 

gouverneurs, Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais, au nom du gouvernement japonais, remercier sincèrement le gouvernement britannique et 

les Londoniens pour la chaleureuse hospitalité qu’ils nous ont témoignée à la 34e Assemblée annuelle 

de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). 

2. Ukraine 

L’agression de l’Ukraine par la Russie, qui dure depuis plus de trois ans, a causé des dommages 

considérables en Ukraine et continue d’être une source d’incertitude pour les perspectives 

économiques mondiales. Nous appelons la Russie à cesser immédiatement cette agression illégale. 

Le Japon félicite le gouvernement ukrainien pour l’action déterminée qu’il mène en matière de 

réformes et pour le maintien de la stabilité macroéconomique, malgré les conditions hostiles que crée 

la guerre qui se poursuit. Le Japon, en plus de fournir un rehaussement de crédit, continue d’aider à 

soutenir l’Ukraine, notamment dans le cadre de l’initiative des prêts pour l’accélération des recettes 

extraordinaires, qui a été approuvée par les dirigeants du G7 l’an dernier et doit être remboursée par 

les futurs flux de recettes extraordinaires provenant des actifs souverains russes immobilisés. 

Pour répondre aux énormes besoins de reconstruction de l’Ukraine, il nous faut mobiliser les capitaux, 

la technologie et l’expertise du secteur privé. À cet égard, la BERD continuera, en tant que banque 

multilatérale de développement (BMD) qui, par son mandat et son modèle opérationnel uniques, se 

spécialise dans la promotion du secteur privé dans la région, à jouer un rôle essentiel dans le soutien à 

l’Ukraine. Le Japon se félicite du soutien constant et solide que la BERD a apporté, sur la base de son 

programme de soutien annoncé immédiatement après le début de l’agression, dans des domaines clés 

tels que les infrastructures essentielles et la sécurité énergétique, ainsi que des engagements pris dans 

le cadre de l’augmentation de capital en décembre 2023. 
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Dès l’approbation de l’augmentation de capital de la BERD, le Japon, deuxième actionnaire de la 

Banque, a rapidement œuvré à sa souscription et au paiement qui s’en est suivi. Plus précisément, nous 

avons souscrit aux nouvelles actions libérées autorisées en mai de l’an dernier et avons effectué le 

premier versement en décembre. Nous encourageons les autres membres à faire de même. En outre, le 

Japon a fourni une contribution supplémentaire au Fonds fiduciaire japonais, fonds bilatéral créé au 

sein de la BERD pour appuyer la reconstruction du secteur agroalimentaire ukrainien menée par le 

secteur privé, ainsi que le développement du capital humain, essentiel pour assurer la continuité des 

activités. En outre, nous saluons le webinaire sur l’investissement en Ukraine, organisé avec le Bureau 

de la BERD à Tokyo. Nous restons déterminés à appuyer la reconstruction de l’Ukraine en travaillant 

main dans la main avec la BERD. 

3. Cadre stratégique et capitalistique 2026-2030 

Cette année, le principal point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée annuelle concerne le Cadre 

stratégique et capitalistique (CSC) 2026-2030. 

La BERD étant l’une des principales institutions à même de jouer un rôle dans la mise en place des 

fondements de l’ordre économique international, il faudrait que tous les actionnaires soient sur le pont 

pour formuler le CSC, qui définit les orientations stratégiques futures de la Banque. Le Japon est 

heureux de soutenir la proposition de CSC 2026-2030, appréciant les efforts de la direction et la grande 

souplesse dont elle fait preuve pour fusionner les différents points de vue et préserver ainsi l’unité de 

l’institution. Permettez-moi de mettre en avant quatre sujets que le Japon juge essentiels pour définir 

l’orientation stratégique de la BERD pour les cinq prochaines années. 

Tout d’abord, il faudrait renforcer la résilience aux catastrophes naturelles. La BERD couvre des 

régions qui sont vulnérables aux catastrophes naturelles comme le Japon, l’Arménie, qui a accueilli 

l’Assemblée annuelle l’an dernier, la Turquie et le Maroc, dévastés par d’importants séismes ces 

dernières années. Étant donné que la part actuelle des financements verts consacrée à l’adaptation au 

changement climatique n’est pas particulièrement élevée, nous saluons l’intention qu’a exprimée la 

Banque d’intégrer des considérations d’adaptation dans l’ensemble de ses activités. 

Deuxièmement, il faudrait renforcer la mobilisation de capitaux privés. À la lumière des besoins 

croissants de développement, la mobilisation des capitaux privés est essentielle, les capitaux publics 

pouvant également jouer un rôle de catalyseur. La mobilisation de capitaux privés est un impératif 

mondial et nous espérons que la BERD, forte des nombreux résultats qu’elle a obtenus dans le cadre 

de son mandat relatif au secteur privé dans des régions telles que l’Europe centrale et orientale, guidera 

l’action menée par les BMD à cet égard. 
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Troisièmement, il faut maintenir l’orientation géographique appropriée de la BERD. Nous soutenons 

l’orientation proposée qui accorde la plus haute priorité à l’Ukraine tout en visant à accroître le niveau 

des investissements dans tous les pays moins avancés dans la transition. 

Quatrièmement, il faudrait que la BERD accélère la mise en œuvre des recommandations de l’Examen 

des cadres d’adéquation des fonds propres réalisé par le G20. Nous demandons à la Banque de 

poursuivre, à cet égard, ses efforts constants, y compris en réexaminant la valeur du capital sujet à 

appel. 

Nous nous félicitons que ces quatre points soient dûment pris en compte dans la proposition de 

CSC 2026-2030. 

4. Afrique subsaharienne 

Après un débat long et constructif, les gouverneurs sont convenus, à l’Assemblée annuelle de 2023, 

d’étendre le champ d’action de la Banque à l’Afrique subsaharienne. Respectant cette décision, le 

Japon a rapidement accepté la modification pertinente apportée à l’Accord portant création de la 

Banque. Le Japon soutient fermement la proposition d’accorder le statut de pays bénéficiaire au Bénin, 

à la Côte d’Ivoire et au Nigéria à compter de l’entrée en vigueur de ladite modification. J’espère que 

le Ghana, le Kenya et le Sénégal deviendront également membres et pays d’opérations de la BERD 

dès que possible. 

Je pense que la compétence de la BERD en matière d’investissement dans le secteur privé, qui n’est 

plus à démontrer, bénéficiera grandement au développement de l’Afrique en créant des synergies avec 

le soutien d’autres BMD. En particulier, la collaboration avec des partenaires tels que la Banque 

africaine de développement (BAD), grâce à son partenariat approfondi avec les pays africains, pourrait 

aider la BERD à apporter un soutien efficace et efficient, tout en tirant profit de chaque avantage 

comparatif. 

En août prochain, le Japon organisera à Yokohama la 9e Conférence internationale de Tokyo sur le 

développement de l’Afrique (TICAD 9), qui se tient tous les trois ans. À cette conférence, le Japon 

fera valoir son soutien à une croissance tirée par le secteur privé grâce à la collaboration mise en place 

avec la BERD et d’autres BMD, dont le Groupe de la Banque mondiale et la BAD, ainsi que par 

l’intermédiaire de la Banque japonaise pour la coopération internationale et de l’Agence japonaise de 

coopération internationale. Je me réjouis d’accueillir la Présidente Odile Renaud-Basso et vous tous à 

cet événement crucial. 
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5. Coopération entre la BERD et le Japon 

Il faut que la BERD réponde plus efficacement aux besoins divers et complexes, étant donné que son 

champ d’action s’étend au-delà de l’Europe. Il faut que son organisation, en particulier l’élaboration 

et la mise en œuvre d’importantes stratégies telles que le CSC, reflète la diversité des avis. Pour cela, 

il importe de promouvoir la diversité, y compris en termes de nationalité, au sein du personnel de la 

Banque. Nous nous félicitons que la BERD envisage d’envoyer une mission de recrutement au Japon 

cet automne. 

Comme je l’ai dit plus haut, la BERD joue un rôle essentiel dans la reconstruction des infrastructures 

physiques d’Ukraine endommagées et détruites. Nous estimons que le recours à l’expérience et aux 

connaissances que possède le Japon en matière de gestion des catastrophes et de reconstruction pourrait 

faire la différence dans le cadre du soutien de la BERD à l’Ukraine. Il existe au Japon de nombreuses 

entreprises privées qui disposent d’un large éventail de compétences, notamment en matière de 

résilience aux catastrophes naturelles, de contre-mesures contre les mines terrestres, d’enlèvement des 

débris, d’énergie, de télécommunications, de santé et d’agro-industries, toutes fortement désireuses 

d’investir en Ukraine dans la phase de reconstruction complète. Nous demandons à la BERD de 

redoubler d’efforts pour promouvoir la participation du secteur privé japonais à ses projets 

d’investissement, tirant profit de la fonction et des ressources de son bureau de Tokyo. 

6. Conclusion 

De nombreuses réalisations ont été accomplies depuis que Mme Renaud-Basso a pris ses fonctions de 

Présidente en 2020, malgré un environnement difficile marqué par la pandémie de COVID-19 et 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Dans le contexte actuel d’incertitude mondiale due à divers 

facteurs, l’importance du rôle des BMD, BERD comprise, s’accroît. Nous escomptons que la BERD, 

sous la direction de sa Présidente, aille de l’avant dans l’accomplissement de sa mission. Le Japon 

reste déterminé à fournir un soutien supplémentaire sur de multiples fronts, y compris le financement, 

l’orientation politique et les ressources humaines. 

 


